Inscrire la protection des droits des filles et des femmes au rang des priorités gouvernementales


Sur le plan sécuritaire
1. Les efforts du gouvernement ont permis d’étendre la sécurité sur une partie significative du territoire centrafricain. Toutefois, au-delà de 15 km autour des zones urbaines, les populations vivent une insécurité et une menace quotidiennes à cause des groupes armées retranchés dans des zones reculées, notamment forestières et autour de sites miniers. En témoigne l’attaque du 21 décembre 2023 du village de Nzakoundou (Préfecture de Lim-Pendé) où les 3R sont soupçonnés d’avoir attaqué des postes de contrôle des Forces Armées Centrafricaines (FACA), tué un militaire, exécuté sommairement 22 civils et blessé plusieurs personnes. L’Expert indépendant condamne avec fermeté ce massacre et rappelle que tous les auteurs de crimes de guerre et de crime contre l’humanité répondront de leurs actes tôt ou tard.

2. L’insécurité persiste par endroits à cause de l’inaccessibilité de certaines localités dépourvues d’infrastructures routières praticables. En outre, le manque d’équipement, de moyen de subsistance et de locomotion appropriés aux forces de défense nationale et de sécurité intérieure déployées et l’absence de couverture du réseau téléphonique dans les zones rurales où sévissent des groupes armés ainsi que la présence d’engins explosifs, constituent des obstacles é l’organisation des missions de protection et des opérations de patrouilles des FACA et leurs alliés, et de la MINUSCA. 

3. En effet, les 3R sont également auteurs du recours aux engins explosifs dans les préfectures de l'Ouham, l’Ouham-Pendé, la Nana-Mambéré et la Mambéré-Kadei. Au 13 novembre 2023, 23 personnes dont 18 civils et 15 enfants ont été tuées dans 65 incidents et accidents. Plus du trois quarts des victimes en 2023 sont des civils. La région la plus touchée depuis les deux dernières années demeure l'ouest du pays, notamment les préfectures de l'Ouham, l’Ouham-Pendé, la Nana-Mambéré et la Mambéré-Kadei. Les engins explosifs sont une menace à la paix, à la liberté de circulation, aux activités commerciales et agricoles, à la scolarisation des enfants et à la mise en œuvre de la réforme du secteur de la sécurité. J’appelle les partenaires techniques et financiers à fournir les ressources nécessaires à UNMAS et les Etats fournisseurs de contingents à la MINUSCA d’y intégrer des spécialistes de déminage. 

4. Ce climat d’insécurité limite le processus de la restauration de l’autorité de l’Etat. Les infrastructures administratives, commerciales, scolaires, sanitaires et sportives détruites ou délabrées ne peuvent pas faire l’objet de reconstruction ou de réhabilitation, ce qui privent les populations de ces régions des services sociaux de base et d’accès aux services de police et de justice.

5. L’Expert indépendant réitère que la capacité des forces de défense et de sécurité à assurer pleinement la sécurité sur l’ensemble du territoire requiert une formation cohérente et transparente, un équipement approprié, un déploiement stratégique et un commandement efficace tourné vers la redevabilité des troupes de défense et de sécurité sur le terrain et appelle l’Union européenne à reconsidérer sa position sur la formation des Forces de défense nationale et de sécurité intérieure. 

6. En outre, les agissements des entreprises militaires et de sécurité privées (EMSP) et de leur sous-traitants, notamment dans le contexte de sortie progressive de conflit comme en RCA, doivent respecter le droit national et se conformer au principe de redevabilité pour les violations des droits de l’homme, du droit international humanitaire et du droit international de l’environnement. La redevabilité exige de la part des autorités centrafricaines la transparence dans les autorisations accordées et la prise de mesures diligentes pour faire cesser les violations du droit international humanitaire que pourraient commettre les membres du personnel d’EMSP qui doivent s’abstenir de s’engager dans l’exploitation illégale des ressources naturelles de la RCA. 

Sur le plan politique
7. L’Expert indépendant salue les actions entreprises par le gouvernement pour tenir ses engagements au titre de l’APPR-RCA, 5 ans après sa signature, et relève que les problématiques relatives à la décentralisation, aux réformes du secteur de la justice et de la sécurité, à la lutte contre l’impunité et à la réconciliation nationale demeurent des défis à relever. Quant à la Feuille de route de Luanda, elle doit encore faire la preuve de son effectivité. Par ailleurs, la mise en œuvre des 217 recommandations redonnerait une nouvelle dynamique au processus de paix et de réconciliation, notamment pour un cheminement apaisé vers les élections locales d’octobre 2024. 

8. Les élections locales sont à la fois une réponse politique à la crise centrafricaine et une étape décisive vers la restauration de l'autorité de l'Etat. Elles ont vocation à ériger les mécanismes de soutien et d’appui à la consolidation de la présence de l’Etat au niveau local. Il urge qu’à bref délai, le cadre électoral soit défini par l’ANE, le plan intégré de sécurisation des élections actualisé, les corrections nécessaires au niveau du fichier électoral effectuées et le budget électoral finalisé. Le niveau des cautionnements des candidats ne devrait pas constituer un obstacle aux candidatures, notamment féminines. J’appelle à la mobilisation des partenaires techniques et financiers pour contribuer au financement. J’exhorte également les autorités étatiques à veiller à ce que le processus électoral soit transparent et inclusif avec la participation effective des femmes, des jeunes et des personnes déplacées internes. L'Expert indépendant attire l'attention du gouvernement et des partenaires techniques et financiers sur l'impérieuse nécessité d'engager, dès à présent, en vertu de la loi sur la décentralisation, la réflexion sur l’affectation des ressources destinées au fonctionnement des collectivités locales afin d'asseoir une gouvernance locale efficace. 

9. Le 15 décembre 2023, l’honorable Dominique Ephrem Yandocka, député de la Première circonscription du IVème arrondissement de Bangui et président de la Commission Production, Ressources Naturelles et Environnement, a été arrêté et détenu à la prison du camp militaire de Roux. Etant élu de Nation, il est couvert par l’immunité parlementaire conformément à l’article 105 de la Constitution du 30 août 2024. A cet titre, il ne peut être recherché poursuivi, détenu ou arrêté et jugé qu’après l’autorisation de l’Assemblée nationale par vote à bulletin secret sauf en qu’en cas de flagrant délit dûment prouvé. Sans préjuger du traitement de l’affaire au fond, il ressort des éléments de forme que l’arrestation et la détention de l’honorable député Yandocka dont la santé s’est détériorée depuis son incarcération, ne sont pas conforment aux règles procédurales en vigueur. Par conséquent, l’Expert indépendant demande sa libération. 

10. Par ailleurs, les condamnations de certains leaders de l’opposition, notamment à des peines d’inéligibilité, d’interdiction de vote et de séjour sur le territoire national ne sont pas de nature à décrisper le climat politique. J’appelle les autorités politiques à redonner un nouvel élan au processus politique par des gestes politiques conformément à la maintenue du Chef de l’Etat à l’endroit de l’opposition. 

Sur le plan humanitaire
11. Le 2 février 2024, le Plan de réponse humanitaire 2024 a été lancé. Il cible 1,9 millions de personnes dans le besoin avec un montant de 367,7 millions de USD. Moins de 15% du financement sont réunis à ce jour. L’Expert indépendant appelle la communauté internationale à fournir les ressources nécessaires pour que l’aide d’urgence soit apportée à la population nécessiteuse. 

12. Selon OCHA, au 31 décembre 2023, le nombre total de personnes déplacées internes (PDI) était estimé à 511 803. Parmi elles, 22% (111 803 personnes) vivaient sur des sites dédiés et 78% (399 954 personnes) dans des familles d’accueil. Cela représente une baisse de 5,9% (32 016 PDI) du volume global de déplacements par rapport au mois de novembre où le nombre de PDI était estimé à 543 819 personnes.

13. Les nouveaux déplacements ont été rapportés dans des zones telles que les préfectures de la Basse-Kotto, de l’Ombella M’Poko et de Bangui, particulièrement affectées par les inondations dues aux crues des rivières Oubangui et Mbomou à la suite des pluies diluviennes des mois de septembre, octobre et novembre 2023. Les violences perpétrées par des hommes armés ont également provoqué quelques mouvements de population dans l’Ouham, le Haut-Mbomou et la Ouaka.

14. Au nord-est de la RCA, près de 21 720 demandeurs d’asile soudanais, majoritairement des femmes et des enfants et 4 701 rapatriés centrafricains ont trouvé refuge en RCA dans les préfectures de la Vakaga (Birao et Am-Dafock), de la Bambingui-Bangoran (Ndele), et de la Haute-Kotto (Sam-Oundja) à cause du conflit au Soudan. Au nord-ouest, plus de 38.000 Tchadiens dont 6 235 rapatries spontanés centrafricains ont fuient la violence pour se réfugier dans la sous-préfecture de Paoua et les préfectures de la Lim-Pendé, Markounda et Ouham. L’Expert indépendant appelle les autorités à renforcer le contrôle des frontières avec le Tchad et le Soudan afin de mieux protéger les réfugiés et demandeurs d’asile, de soutenir financièrement et matériellement les familles d’accueil des demandeurs d’asile et de renforcer les programmes de développement dans ces régions pour compléter et consolider les actions humanitaires. 

15. J’exhorte également le Gouvernement centrafricain, avec l’appui de la communauté internationale, à continuer à travailler sur les conditions d’un retour sûr, digne et durable des personnes déplacées et des réfugiés, et à adopter des solutions innovantes fondées sur la confiance, l’accompagnement dans la durée, l’autonomisation et la stabilisation des concernés, y compris pour les centrafricain.es rapatrié.es du Soudan et du Tchad. 

Sur le plan de la justice
16. La mise en œuvre de la politique sectorielle de la justice commence à porter des fruits. Toutefois, malgré les efforts plusieurs tribunaux à travers le pays fonctionnent à juge unique alors qu’une formation collégiale est requise par la loi. Par ailleurs, tous les acteurs de la justice (magistrats, procureurs, greffiers) ne sont pas à leur poste, ce qui prolonge les délais de procédure. L’Expert indépendant encourage la réforme en cours du Code pénal et du Code de procédure pénale.

17. La réforme du secteur de la justice, notamment de l’administration pénitentiaire, peine à relever les défis tels que la construction et la réhabilitation des lieux de privation de liberté, la mise en œuvre de la Stratégie de démilitarisation des lieux de détention, l’intégration des 295 agents pénitentiaires formées lors de deux promotions, l’amélioration des conditions de détention, y compris la surpopulation carcérale dépasse 300% à Ngaragba, à cause notamment de la lenteur des enquêtes préliminaires, ce qui entraine des détentions provisoires prolongées, le taux élevé de décès en détention et les mutineries, à l’instar de celle de la prison de Bambari. En outre, l’absence de programme de réinsertion qui entraine des sorties sèches porte les germes de la récidive. L’absence de moyen de mobilité à la disposition des directions régionales des services pénitentiaires à Bangui, Bambari et Bouar, de moyens de communication pour plus de coordination entre le personnel pénitentiaire sont des sujets qui méritent attention de la part de l’Etat. La nécessité de doter les centres pénitentiaire d’outils et de bases de données informatisées s’impose pour mieux renseigner les politiques pénitentiaires. L’Expert indépendant voudrait saluer la bonne administration de la prison pour femmes de Bimbo qui dispose notamment d’une infirmerie, d’une bibliothèque, des ateliers de formation, de cours d’alphabétisation, de l’eau potable, des cellules salubres. Toutefois, la problématique des femmes accusées de sorcellerie et qui sont détenues, des années pour certaines, nécessite la combinaison de solutions judiciaires et psychosociales. Quant à la prison du Camp de Roux à Bangui, il requiert une évaluation de la situation des 129 détenus actuels au cas par cas afin de faire le point, notamment sur les délais de détention, le niveau des procédures en cours, l’assistance juridique et la communication des détenus avec leurs proches. 

Sur le plan de la lutte contre l’impunité. 
18. En 2023, 3 sessions criminelles ont été organisées par la Cour d’appel de Bangui, ce qui a permis de traiter les affaires pendantes. En outre, la Cour martiale a tenu une session criminelle du 10 au 25 novembre 2023. 

19. La soustraction de Monsieur Hassan Bouba Ali, ministre au sein du gouvernement, de la procédure engagée contre lui par la Cour pénale spéciale (CPS) depuis le 26 novembre 2021, reste un sujet de préoccupation et un défi à la lutte contre l’impunité. L’Expert indépendant encourage la CPS à poursuivre le traitement de son dossier. 

20. L’Expert indépendant condamne les violations multiformes commises par les forces de défense et de sécurité sur les populations civiles qu’elles sont censés protéger, tout comme celles perpétrées par les forces bilatérales. Toute violation commise par les forces bilatérales russes oblige le gouvernement centrafricain lié contractuellement aux auteurs qui ne sont pas sujets de droit international, à assurer l'accès à la justice aux victimes et à sanctionner ces auteurs. 

21. Les tensions internes à la CVJRR demeurent un sujet de préoccupation. Une solution doit être trouvée dans les plus brefs délais pour relancer les activités de la mise en place des instruments stratégiques, de la mobilisation de ressources, de développement des outils opérationnels et d’extension de la sensibilisation dans l’arrière-pays. 

22. Par ailleurs, les associations de victimes demandent une plus grande synergie avec les mécanismes de lutte contre l’impunité. 

23. La mise en place d’un fonds de réparation des victimes reste un défi à relever. 

Femmes
24. Le 26 janvier et le 9 février 2024, la RCA a été examinée respectivement par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard de la femme et le mécanisme de l’Examen périodique universel du Conseil des droits de l’homme. Le degré d'engagement de la femme centrafricaine dans le développement local et économique et le fonctionnement de la société en général commande la nécessité d'élever au rang des priorités gouvernementales et d’œuvrer à l'autonomisation des femmes, y compris en milieu rural, à leur participation aux processus de prise de décisions, en occurrence aux élections locales d’octobre 2024, à leur accès à la justice, notamment pour les femmes victimes de violations liées au conflit, de violence basées sur le genre, de violences domestiques, de traite, d'abus et d'exploitation sexuelle et économique. 

25. Il urge que le gouvernement œuvre pour l’entreprenariat féminin ainsi qu’à une implication renforcée des femmes dans le processus de paix. Le projet de décret portant création de l'observatoire de la parité devrait être publié sans délai, l’intégration des droits des filles et des femmes dans le Plan de développement National (PND 2024-2028) en gestation. L’Expert indépendant appelle les partenaires techniques et financiers à une convergence et à une mutualisation de ressources, pour adresser, de manière holistique, les obstacles à la réalisation intégrale des droits de la fille et de la femme centrafricaine. 

Enfants
26. Le décret n°23.255 du 31 octobre 2023 portant organisation et fonctionnement du Conseil National pour la Promotion et la Protection de l’Enfant (CNPPE) et son lancement officiel le 24 janvier 2024 par le Premier ministre, chef du gouvernement, marquent la volonté politique du gouvernement à œuvrer pour la mise en œuvre de la loi n° 20.014 du 15 juin 2020, portant Code de Protection de l’enfant. L’Expert indépendant recommande le maintien de cette dynamique par l’intégration d'une stratégie nationale de protection de droits de l'enfant dans le PND2024-2028 et le développement d’un grand chantier de reconstruction des infrastructures scolaires, sanitaires et culturelles ainsi qu’un plan ciblant la lutte contre le mariage forcé et précoce, l’esclavage sexuel des filles par des groupes armés, les violences sexuelles liées au conflit, les violences basées sur le genre, et la réinsertion socioéconomique durable des filles et femmes sorties des groupes armés dans le cadre du DDRR. Par ailleurs, l’intégration récente des enseignants formés va dans le sens du renforcement du secteur de l’éducation.  

Education et formation professionnelle
27. Il est nécessaire que l’Etat mette à la disposition des écoles professionnelles les ressources nécessaires à leur fonctionnement et favorise leur ancrage dans le monde des entreprises avec des partenariats formalisés afin de renforcer la pratique des élèves et étudiants. Le gouvernement devrait envisager, de préférence dans le cadre du PND2024-2028, une refonte totale du système de l’enseignement technique et agricole et de la formation professionnelle pour favoriser l’entreprenariat des jeunes. 

Secteur du développement
28. L’Expert indépendant se réjouit du lancement par le gouvernement et ses partenaires du système des Nations Unies du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable (UNSDCF), instrument de planification et de mise en œuvre par le système des Nations Unies des activités de développement en soutien à la mise en œuvre des Objectifs de développement durable (ODD) en RCA. A 6 ans de la fin des ODD, il urge que les partenaires techniques et financiers mobilisent davantage de ressources pour appuyer leur mise en œuvre. 

29. L’évolution du processus transitionnel en RCA exige de la part des partenaires techniques et financiers, sous le leadership du gouvernement, un changement de paradigme qui combine impérativement l’humanitaire et le développement sans ignorer certains défis, notamment sécuritaires. Cette métamorphose stratégique à vocation à favoriser l’investissement dans des actions durables pour réduire progressivement la dépendance humanitaire et satisfaire les droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques des populations tout en poursuivant, de manière dégressive, grâce aux résultats issus des actions de développement, la fourniture de réponses efficaces aux besoins d’urgence. 

30. L’Expert indépendant exhorte le gouvernement à prendre le leadership dans l’élaboration du Plan National de Développement 2024-2028 en gestation et d’y intégrer l’ensemble ses thématiques prioritaires. Le PND étant en adéquation avec l’Agenda 2030 de l’ONU et 2063 de l’Union africaine, l’Expert indépendant appelle la communauté internationale à appuyer sa mise en œuvre. 


Fait à Bangui le 22 février 2024

